r es. 


P U B L I C A T I E B L A D . 


B E S C H I K K I N G van den 13den Juni 1932, No. 684, 
bepalende de plaatsing in het Publicatieblad van het Ko­ 
ninklijk besluit mn den 12den April 1932 (Staatsblad No. 
163), bepalende de bekendmaking in het Staatsblad van het 
op 28 Mei 1930 te Belgrado tusschen Nederland en Zuidslavië 
gesloten handels- en scheepvaartverdrag en van het daarbij 
behoorend slotprotocol (Staatsblad 1931, No. 520). 


DE GOUVERNEUR van CuraQao, 


Gelezen de missive van den Minister van Koloniën van 18 
Mei 1932, éde en 7de Afaeeling, No. 19/265, waarbij ter be­ 
kendmaking is ontvangen het Koninklijk besluit van den 12den 
April 1932 (Staatsblad No. 163), bepalende de bekendmaking in 
het Staatsblad van het op 28 Mei 1930 te Belgrado tusschen 
Nederland en Zuidslavië gesloten handels- en scheepvaartver­ 
drag en van het daarbij behoorend slotprotocol (Staatsblad 
1931, No. 520). 


Heeft goedgevonden te bepalen: 


dat voormeld Koninklijk besluit van den 12den April 1932 
(Staatsblad No. 163), nevens afschrift dezer beschikking, in 
het Publicatieblad zal worden geplaatst. 


De Gouverneur voornoemd, 
Bij afwezigheid: 


De wnd. Gouverneur, 
H. SCHOTBORGH. 


Uitgegeven den 15den Juni, 1932. 


De Gouvernements-Secretaris, 


GRONEMEIJER. 


A° 1932. 


' 
• 


WIJ WILHELMINA, BIJ DE GRATIE GODS, KONINGIN DER 
NEDERLANDEN, PRINSES VAN ORANJE-NASSAU, ENZ., ENZ., ENZ. 


Gezien de wet van 19 December 1931 (Staatsblad n°. 520), 
houdende goedkeuring van het op 28 Mei 1930 te Belgrado 
tusschen Nederland en Zuidslavië gesloten handels- en scheep­ 
vaartverdrag en van het daarbij behoorend 'slotprotocol, van 
welke stukken een afdruk en eene vertaling bij dit Besluit ziin 
gevoegd; 


Overwegende, dat de akten van bekrachtiging van dat verdrag 
en protocol op 2 April 1932 te 's-Gravenhage zijn uitgewisseld; 


Op de voordracht van Onzen Minister van Buitenlandsche 
Zaken van den 7den April 1932, Directie van het Protocol, 
n°. 7687; 


Hebben goedgevonden en verstaan: 


meergenoemd verdrag en het daarbij behoorend slotprotocol, 
alsmede de vertalingen daarvan, te doen bekend maken door 
de plaatsing van dit Besluit in het Staatsblad. 


Onze Ministers, Hoofden van Departementen van Algemeen 
Bestuur, zijn, ieder voor zooveel hem aangaat, belast met de 
uitvoering van hetgeen ten deze wordt vereischt. 


's-Gravenhage, den 12den April 1932. 


W I L H E L M I N A . 


De Minister van Buitenlandsche Zaken, 


B E E L A E R T S V A N B L O K L A N D . 


Uitgegeven den negen en twintigsten April 1932. 


De Minister van Justitie, 


J. D O N N E R. 


Traité de Commerce et de Navigation entre le Royaume des 
Pays-Bas et le Royaume de Yougoslavie. 


Sa Majesté la Reine des Pays-Bas d'une part, et Sa Majesté 
le Roi de Yougoslavie d'autre part, animés d'un égal désir de 
favoriser et de développer les relations commereiales et de res- 
serrer ainsi les liens d'amitié qui unissent les deux Pays, onl 
décidé de substituer un nouveau traité de commerce et de 
navigation a celui qui avait été conclu le 17 octobre 1881 entre 
les Pays-Bas et la Serbie, et ont nommó a eet effet pour leurs 
Plénipotentiaires, savoir: 


Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 


M. CHRISTIAAN DIRK SCHULLER TOT PEURSUM, Son Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire a Belgrade; 


Sa Majesté le Roi de Yougoslavie: 


M. le Dr. VOÏSLAV MARINKOVITCH, Son Ministre des Affaires 
Etrangères, et M. YOURRAÏ DÉMETROVITCH, Son Ministre du 
Commerce et de 1'Industrie; 


lesquels, après s'être réciproquement communiqué leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
dispositions ci-après: 


Article Premier. 


1. .Les ressortissants de chacune des Hautes Parties Contrac- 
tantes seront traités sur le territoire de 1'autre, en tout ce qui 
concerne Tétablissement et 1 exercice du commerce, de 1 indus­ 
trie et de la navigation, aussi avantageusement que les ressor­ 
tissants de la nation la plus favorisée. 


2. De même ils auront le droit d'acquérir, de posséder et 
d'aliéner des biens meubles et immeubles sur le même pied 
que les ressortissants de la nation la plus favorisée. 


Article 2. 


Ils auront droit & la protection de leur personne, droits et 
mtérêts comme les nationaux ou les ressortissants de la nation 
la plus favorisée. 


Article 3. 


Les sociétés anonymes et autres sociétés commerciales, in- 
dustrielles ou financières, y compris les compagnies de navi- 
gation, qui ont leur siège sur le territoire de 1'une des Hautes 
Parties Contractantes et y sont légalement constituées, seront 
reconnues dans le territoire de 1'autre et y jouiront, une fois 
légalement établies, a tout égard du traitement de la nation la 
plus favorisée. 


Article 4. 


1. Les produits naturels et fabriqués originaires ou en prove- 
nance de 1'un des deux Pavs, ne seront pas soumis h leur im- 
portation sur le territoire de 1'autre h des droits ou taxes, y 
compris tous coefficients, surtaxes et majorations autres ni plus 
élevés que ceux qui sont ou seront appliqués aux produits de 
même nature de la nation la plus favorisée. 


2. L assurance du traitement de la nation la plus favorisée 
s'étend aussi a la manière de perception des droits d'importa- 
tion et d'exportation, è, la mise des marchandises dans des en­ 
trepots, aux redevances et formalités douanières, aux modes de 
vérification et d'analyse des articles, aux conditions de paie- 
ment des droits de douane et des taxes et de la classification et 
de 1'interprétation des tarifs, au traitement et a 1'expédition en 
douane des marchandises importées, exportées ou passant en 
transit. 


Article 5. 


1. Les Hautes Parties Contractantes s'engagent a n'entraver 
leurs relations commerciales réciproques par aucune prohibi- 
tion ou restriction a 1'importation ou a 1'exportation. 


2. Des exceptions è, cette règle en tant qu'elles sont applica- 
bles a tous les pays ou aux pays se trouvant dans des con­ 
ditions identiques ne poürront avoir lieu que dans les cas 
suivants: 


a) pour des raisons de sécurité publique ou de sécurité de 
1'Etat, 


b) pour des raisons morales ou humanitaires, 
c) par rapport au trafic des armes, des munitions et des ma- 
tériels de guerre, ou, dans des circonstances exceptionnelles, 
de tous autres approvisionnements de guerre, 


d) pour des raisons de police sanitaire ou en vue d'assurer 
la protection des animaux et des plantes utiles contre 1 extinc- 
tion ou la dégradation ou contre les maladies, les inseetes et 
les parasites nuisibles, conformément aux principes internatio- 
naux adoptés è, ce sujet, 


e) pour protéger le patrimoine national artistique, historique 
ou archéologique, 


f) pour empêcher ou restreindre, 1'importation ou 1'exporta- 
tion de 1'or, de 1'argent, des espèces, du papier monnaie ou des 
titres, 


g) pour des marchandises faisant 1'objet des monopoles 
d'Etat et en vue d'application aux marchandises étrangères des 
prohibitions et restrictions qui sont ou seront établies par la 
législation intérieure en ce qui concerne la production, la vente, 
le transport ou la consommation k 1'intérieur des mêmes mar­ 
chandises indigènes. 


3. Eien dans eet article ne portera atteinte au droit des Hau- 
tes Parties Contractantes de prendre des mesures de prohibi- 
tion ou de restriction & 1'importation ou a 1 exportation pour 
sauvegarder, dans des circonstances extraordinaires et anorma- 
les, les intéréts vitaux du pays. Toutefois les Hautes Parties 
Contractantes se garantissent mutuellement le traitement de la 
nation la plus favorisée en les matières mentionnées ci-dessus 
et s'engagent réciproquement a ne pas établir de prohibitions 
ou restrictions a 1'importation, & 1'exportation ou au transit 
qui ne soient applicables indistinctement a tous les autres pays. 


Artikel 6. 


1. Le traitement de la nation la plus favorisée sera également 
applicable aux produits exportés de ou expédiés h travers 1'un 
des deux Pays. Le régime stipulé dans 1'article précédent sera 
également applicable aux produits visés ci-dessus. 


2. Les Hautes Parties Contractantes s'engagent k s'accorder 
réciproquement la liberté du transit h travers leurs territoires 


soit qu'il s'agisse de marchandises en transit direct, soit que les 
marchandises doivent au cours du transit être transbordées ou 
entreposées. 


Article 7. 


1. Les hommes d'affaires de 1'une des Hautes Parties Con- 
tractantes ainsi que leurs commis-voyageurs, munis d'une carte 
de légitimation délivrée par les autorités compétentes de leur 
pays, conformément au modèle établi par la convention inter­ 
nationale sur la simplification des formalités douanières conclue 
le 3 novembre 1923 a Genève, jouiront dans le territoire de 
1'autre dun traitement aussi favorable que celui accordé aux 
commis-voyageurs nationaux ou è, ceux de la nation la plus 
favorisée pour tout ce qui concerne le placement de leurs 
articles. 


2. Les dispositions du présent article ne seront pas applica- 
bles aux industries ambulantes non plus qu'au colportage et èi 
la recherche de commandes auprès des personnes ne s'occupant 
ni de commerce ni d'industrie, chaque Haute Partie Contrac­ 
tante se réservant a eet égard 1'entière liberté de sa législation. 


3. Les objets passibles de droits et servant d'échantillons, k 
1'exception des marchandises prohibées, seront admis de part 
et d'autre en franchise temporaire, sous réserve de 1'obser- 
vation des formalités douanières — y compris la consignation 
des droits d'entrée ou engagement cautionné garantissant le 
paiement éventuel de ces droits — nécessaires pour en assurer 
la réexportation. 


4. Les marqués de reconnaissance apposées aux échantillons 
par les autorités de 1'une des Hautes Parties Contractantes 
seront pour 1'établissement de leur identité reconnues par les 
autorités de 1 autre, bien entendu, que celles-ci auront la fa- 
culté, dans tous les cas oü cela leur paraitra nécessaire, d'y 
apposer a cöté les marqués de reconnaissance nationales. 


5. Le bénéfice de cette franchise peut être retiré aux voya- 
geurs et aux maisons de commerce, qui ne se conforment pas 
aux conditions établies. 


Article 8. 


1. Les personnes énoncées dans 1'article premier n'auront èi 
payer pour 1'exercice de leurs activités sur le territoire de 
1'autre Haute Partie Contractante aucun impót, taxe ou droit 


autres ni plus élevés que ceux qui sont ou seront pergus des 
nationaux ou des ressortissants de la nation la plus favorisée. 


2. Le traitement de la nation la plus favorisée sera également 
applicable aux sociétés énumérées dans 1'article 3 en la matière 
visée dans 1'alinéa précédent. 


Article 9. 


1. Les taxes intérieures, y compris 1'impót sur le chiffre d'af- 
faires, quelle que soit leur dénomination, qui sont ou seront 
imposées dans le territoire de 1'une des Hautes Parties Contrac- 
tantes a la production, a la préparation, a la circulation, au 
transport ou è, la consommation d'un produit soit pour le 
compte de 1'Etat, soit pour celui des communes et des corpo- 
rations, ne devront, sous aucun prétexte, frapper les produits 
du territoire de 1'autre Haute Partie Contractante plus lourde- 
ment et d'une fatjon plus gênante que les produits similaires 
nationaux ou de la nation la plus favorisée. 


Article 10. 


1. Chacune des Hautes Parties Contractantes accordera k la 
navigation de 1'autre sous tous les rapports un traitement aussi 
favorable que celui accordé a la navigation nationale. 


2. Toutefois la disposition de 1'alinéa précédent ne s'applique 
pas au cabotage, non plus qu'a la pêche dans les eaux nationa- 
les lesquelles matières demeurent exclusivement soumises aux 
lois et règlements des Hautes Parties Contractantes. 


3. Les dispositions de eet article ne sont applicables qu k la 
navigation maritime. 


Article 11. 


1. Si un navire de 1'une des Hautes Parties Contractantes a 
échoué ou a fait naufrage sur les cótes ou dans les eaux de 
1'autre, aide et assistance seront données, dans la même mesure 
qu'aux nationaux, au capitaine, a 1'équipage et aux passagers, 
tant pour eux-mêmes et leurs effets que pour le navire et la 
cargaison. 


2. Le fonctionnaire consulaire intéressé sera autorisé è, don- 
ner aide et assistance, dans le cas oü le capitaine ou tout autre 
représentant de 1'armateur ou de 1'assureur est absent ou étant 
présent, a sollicité 1'assistance du fonctionnaire consulaire en 
question. 


3. Tant le navire et son équipage que ses passagers et sa 
cargaison jouiront des mêmes faveurs et immunités que les lois 
et règlements des pays respectifs accordent ou aecorderont dans 
des circonstances analogues auï navires nationaux ou & ceux 
de la nation la plus favorisée. Les autorités du pays oü le nau- 
frage a eu lieu, ont toujours le droit de prendre k 1'égard du 
navire naufragé les mesures qu'elles jugeront nécessaires en 
vue de la sécurité de navigation ou pour la protection des tra- 
vaux d art de la cote, des ports, ou des voies de navigation. 


4. En ce qui concerne le droit de sauvetage, il sera fait ap- 
plication de la législation du pays oü le sauvetage a eu lieu. 


5. Les marchandises sauvées d'un navire échoué ou naufragé 
ne seront assujetties a aucun droit de douane è, moins qu'elles 
ne soient admises & la consommation intérieure. 


Article 12. 


Les Hautes Parties Contractantes conviennent que, pour tout 
ce qui concerne la représentation consulaire, tout privilège, fa­ 
veur ou immunité quelconque que 1'une d'elles a déjèi accordé 
ou accorderait a 1'avenir en cette matière a un tiers Etat, sera 
étendu immediatement a 1'autre Haute Partie Contractante SCJUK 
condition de réciprocité. 


Article 13. 


II est entendu que la clause de la nation la plus favorisée 
ne s'applique pas aux concessions que 1'une des Hautes Parties 
Contractantes accorde ou accordera a des Etats limitrophes 
pour faciliter le trafic frontière dans une zone n'excédant pas 
les 15 kilomètres des deux cótés de la frontière ou è, un Etat 
avec lequel Elle a conclu ou conclura une union douanière. 


Article 14. 


Les dispositions du présent traité sont aussi applicables aux 
Indes Neerlandaises, au Surinam et & CuraQao, a 1'exception de 
1 article 12, concernant 1'admission et les attributions des fonc- 
tionnaires consulaires yougoslaves aux Indes Néerlandaises, au 
Surinam et a Curacjao, cette matière étant subordonnée è, une 
convention consulaire spéciale. 


Article 15. 


Tout différend sur 1'interprétation, 1'applioation ou 1'exécu- 
tion du présent traité qui n'a pu être résolu entre les Hautes 
Parties Contractantes par la voie diplomatique, sera soumis b. 
la Cour Permanente de Justice Internationale è, la requête des 
deux Hautes Parties Contractantes ou de 1'une d'Elles. 


Article 16. 


1. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront 
échangées è. la II aye aussitot que faire se pourra. II entrera en 
vigueur 15 jours après réchange des ratifications, étant entendu 
qu'en ce qui concerne les Indes Néerlandaises, le Surinam et 
Curacjao, il entrera en vigueur trois mois après ledit échange. 


2. Le traité est conclu pour la durée de trois ans. Cependant, 
s'il n'est pas dénoncé six mois avant 1'expiration de ce délai. 
il sera prolongé par voie de tacite réconduction pour une 
période indéterminée et sera dénonciable en tout temps. 


3. En cas de dénonciation, il demeurera encore en vigueur six 
mois a compter du jour ou 1 une des Hautes Parties Contrac­ 
tantes aura notifié è, 1'autre son intention d en faire cesser les 
effets. 


En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé le 
present traité et v ont apposé leurs cachets. 


Fait a Belgrade, en doublé exemplaire, le vingt huit mai 
mil neuf cent trente. 


C. D. SCHULLER TOT PEURSUM. 


Dr. V. MARINKOVITCH. 


Y. DÉMÉTROVITCH. 


Protocole final. 


Au moment de procéder a la signature du présent traité de 
commerce et de navigation entre le Boyaume des Pays-Bas et 
le Royaume de Yougoslavie, les Plénipotentiaires soussignés 
sont convenus des dispositions suivantes, qui constitueront par- 
tie intégrante du traité même: 


Ad articles 2, 7, 8 et 9. 


1. II est entendu que partout oü dans le présent traité il est 
prévu que 1'une des Hautes Parties Contractantes accordera h 
1'autre le même traitement qu'aux nationaux ou aux ressortis- 
sants de la nation la plus favorisée, le plus favorable de ces 
deux traitements sera accordé. 


2. Ce régime sera applicable aux taxes intérieures prélevées 
des produits de 1'une des Hautes Parties Contractantes dans le 
territoire de 1'autre (art. 9), étant entendu toutefois que les 
Pays-Bas pourront maintenir la différence entre les produits 
importés et indigènes en ce qui concerne 1'accise sur les vins de 
fruits frais, autres que de raisins, fermentés ou non, 1'accise 
sur les spiritueux, 1'accise sur les mélasses et autres liquides 
contenant du sucre et la taxe de poinponnage des ouvrages en 
or ou argent, sans pouvoir aggraver les différences existantes 
au moment de la signature du présent traité et sans discrimina- 
tion entre les produits de la Yougoslavie et ceux de la nation 
Ia plus favorisée. 


Ad article 5. 


Dans le cas oü, a la suite de prohibitions édictées par 1'une 
des Hautes Parties Contractantes, en vertu de 1'alinéa 3 de 
1'article 5, 1'autre Partie considérerait que son commerce subit 
un préjudice grave, et que 1'équilibre du présent traité s'en 
trouve rompu, celle-ci pourrait demander 1'ouverture immédiate 
des négociations et si ces négociations n'ont pas abouti dans 
le délai d'un mois, dénoncer le présent traité pour prendre fin 
un mois après. 


Ad article 5 et 6. 


1. II est entendu que les exceptions a la règle de 1'article 5, 
alinéa 2, ne doivent pas être appliquées de manière & constituer 
une restriction déguisée des éehanges internationaux. 


2. Aussi longtemps que la Convention internationale pour 
1'abolition des prohibitions et restrictions a 1'importation et ü 
1'exportation conclue a Genève le 8 novembre 1927, n'a pas été 
acceptée pour les Indes Néerlandaises, le Surinam et Curaqao 
les dispositions de 1'article 5 et 6, ayant trait a ladite matière, 
ne seront pas applicables aux Indes Néerlandaises, au Surinam 
et k Curapao. 


Ad article 7. 


Si une des Hautes Parties Contractantes charge d'impóts les 
eommis-vovageurs ressortissants de 1'autre Partie, celle-ci peut 
prendre des mesures nécessaires pour rétablir la réciprocité. 


Ad article 10. 


Ne seront pas considérés comme cabotage: 
1. la circulation des navires entre un port et 1'autre soit pour 
y débarquer des passagers ou toute ou partie de la cargaisou 
arrivant de 1'étranger, soit pour y embarquer des passagers ou 
toute ou partie de la cargaison & destination de 1'étranger; 


2. le transport d'un port de 1'étranger dans un port vougo- 
slave et réciproquement des passagers munis de billets directs 
délivrés a 1'étranger ou y étant destinés et également le transport 
de marchandises embarquées avec des connaissements directs 
délivrés a 1'étranger ou y étant destinés. 


Dispositions générales. 


1. II est entendu en outre que la clause de la nation la plus 
favorisée ne confère aucun droit: 


a) aux avantages découlant exclusivement de conventions 
plurilatérales d'un caractère général qui émanent de la Société 
des Nations et auxquelles toutes les Puissances peuvent adhé- 
rer, a moins que la Haute Partie Contractante qui ne partici- 
pera pas a ces conventions n'accorde en fait les mêmes droits 
et privilèges, 


b) aux avantages découlant de traités bilatéraux ou plurila- 
téraux ou mesures unilatérales ayant pour but d'éviter la dou­ 
blé imposition, 


c) aux avantages découlant de traités de droit international 
privé et notamment des traités y relatifs de la Haye. 


2. Les Hautes Parties Contractantes conviennent en outre 
qu'elles s'empresseront d'éviter que, par des spécifications 
détaillées dans les tarifs douaniers et des différentiations de 
droits pour des articles analogues y correspondants, la valeur 
et la signification pratique de la clause de la nation la plus 
favorisée ne soient rendues inefficaces. 


Fait k Belgrade, en doublé exemplaire, le vingt buit mai mil 
neuf cent trente. 


C. D. SCHULLER TOT PEURSUM. 


Dr. "V. MARINKOVITCH. 


Y. DÉMÉTROVITCH 


VERTALINGEN. 


Handels- en Scheepvaartverdrag tusschen het Koninkrijk der 
Nederlanden en het Koninkrijk Zuidslavië. 


Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden eenerzijds en 
Zijne Majesteit de Koning van Zuidslavië anderzijds, bezield 
met den wensch de handelsbetrekkingen te begunstigen en 
verder te ontwikkelen en de vriendschapsbanden, die beide 
landen vereenigen, nauwer aan te halen, hebben besloten een 
nieuw handels- en scheepvaartverdrag in de plaats te stellen van 
dat, hetwelk den 17den October 1881 tusschen Nederland en 
Servië is gesloten, en hebben te dien einde tot Hunne gevol­ 
machtigden benoemd: 


Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden: 


den heer CHRISTIAAN DIRK SCHULLER TOT PEURSUM, Hoogst- 
Derzelver Buitengewoon Gezant en Gevolmachtigd Minister te 
Belgrado; 


Zijne Majesteit de Koning van Zuidslavië: 


den heer Dr. YOÏSLAV MARINKOVITCH, HoogstDeszelfs Minister 
van Buitenlandsche Zaken, en 


den heer YOURRAÏ DÉMÉTROVITCH, HoogstDeszelfs Minister 
van Handel en Nijverheid; 


die, na elkander mededeeling te hebben gedaan van hunne 
volmachten, welke in goeden en behoorlijken vorm werden be­ 
vonden, omtrent het volgende zijn overeengekomen: 


Artikel 1. 


1. De onderdanen van elk der beide Hooge Verdragsluitende 
Partijen zullen op het gebied van de andere voor al hetgeen 
betreft de vestiging en de uitoefening van den handel, de nijver­ 
heid en de scheepvaart op even gunstige wijze behandeld worden 
als de onderdanen van de meestbegunstigde natie. 


2. Eveneens zullen zij op denzelfden voet als de onderdanen 
van de meestbegunstigde natie het recht hebben roerende en 
onroerende goederen te verkrijgen, te bezitten en te ver­ 
vreemden. 


Artikel 2. 


Zij zullen recht hebben op de bescherming van hun persoon, 
van hun rechten en van hun belangen gelijk de eigen onder­ 
danen of de onderdanen van de meestbegunstigde natie. 


Artikel 3. 


De naamlooze en andere vennootschappen op het gebied van 
handel, nijverheid of financiën, met inbegrip van de scheep­ 
vaartmaatschappijen, die haar zetel hebben op het gebied van 
eene der Hooge Verdragsluitende Partijen, en die aldaar op 
rechtsgeldige wijze zijn opgericht, zullen in het gebied van de 
andere worden erkend en aldaar, eenmaal op rechtsgeldige 
wijze gevestigd, in elk opzicht de behandeling van de meest­ 
begunstigde natie genieten. 


Artikel 4. 


1. De voortbrengselen van den bodem en van de nijverheid, 
herkomstig of komende uit een van beide landen, zullen bij hun 
invoer in het gebied van de andere aan geen andere of hoogere 
rechten of belastingen, alle coëfficiënten, surtaxen en toeslagen 
daaronder begrepen, worden onderworpen, dan die, welke wor­ 
den of zullen worden geheven van de voortbrengselen van 
dezelfde soort van de meestbegunstigde natie. 


2. De verzekerde behandeling van de meestbegunstigde natie 
strekt zich eveneens uit tot de wijze van heffing van de in- en 
uitvoerrechten, tot den opslag van de goederen in de entrepots, 
tot de douaneheffingen en -formaliteiten, tot de wijze van veri­ 
ficatie en onderzoek van de artikelen, tot de betalingsvoor­ 
waarden bij de douanerechten en de belastingen, tot de classi­ 
ficatie en de uitlegging van de tarieven, tot de behandeling en 
de in- en uitklaring door de douane van de goederen, welke 
worden ingevoerd, uitgevoerd of doorgevoerd. 


Artikel 5. 


1. De Hooge Verdragsluitende Partijen verbinden zich hare 
wederzijdsche handelsbetrekkingen door geen in- noch uitvoer­ 
verboden of beperkingen te zullen belemmeren. 


2. Uitzonderingen op dezen regel zullen slechts kunnen wor­ 
den gemaakt in de volgende gevallen voor zoover zij van toe­ 
passing zijn op alle landen of op die landen, welke zich in 
gelijke omstandigheden bevinden: 


a. om redenen van openbare veiligheid en veiligheid van den 
Staat, 


b. op zedelijke en humanitaire gronden, 
c. met betrekking tot den handel in wapenen, munitie en 
oorlogsmaterieel, of, in bijzondere omstandigheden, in alle andere 
oorlogsbenoodigdheden, 


d. om redenen verband houdende met de gezondheidspolitie 
of ter bescherming van nuttige dieren en planten tegen uitster­ 
ving of ontaarding of tegen ziekten, schadelijke insecten en 
parasieten, overeenkomstig de ter zake aanvaarde internationale 
beginselen, 


e. ter bescherming van het nationale bezit op het gebied van 
kunst, geschiedenis of oudheidkunde, 


f. ten einde den invoer of den uitvoer van goud, zilver, 
specie, papiergeld of effecten te verhinderen of te beperken, 


g. met het oog op koopwaren, die het voorwerp zijn van 
staatsmonopolies en met het oog op de toepassing op buiten- 
landsche koopwaren van verboden en beperkingen, die door de 
binnenlandsche wetgeving zijn of zullen worden ingesteld ten 
aanzien van de voortbrenging, den verkoop, het vervoer of het 
verbruik in het eigen land van dezelfde inheemsche koopwaren. 


3. Niets in dit artikel zal inbreuk maken op het recht van de 
Hooge Verdragsluitende Partijen om maatregelen tot verbod of 
beperking van in- of uitvoer te nemen, ten einde in buiten­ 
gewone en abnormale omstandigheden de levensbelangen van 
het land te beschermen. De Hooge Verdragsluitende Partijen 
waarborgen elkander evenwel wederzijds de behandeling van de 
meestbegunstigde natie inzake de bovenvermelde materies en 
verbinden zich wederkeerig geen in-, uit-, of doorvoerverboden 
of -beperkingen in te stellen, die niet op alle andere landen, 
zonder eenig onderscheid, van toepassing zouden zijn. 


Artikel 6. 


1. De behandeling van de meestbegunstigde natie zal even­ 
eens worden toegepast ten aanzien van goederen, die worden 
uitgevoerd uit of in doorvoer verzonden door een van beide 


ianden. Het in het voorgaande artikel bepaalde regiem zal even­ 
eens van toepassing zijn op de hierboven bedoelde goederen. 


2. De Hooge \erdragsluitende Partijen verbinden zich, 
elkander wederkeerig de vrijheid van doorvoer door hun gebied 
te verleenen, hetzij .voor koopwaren, die in rechtstreekschen 
doorvoer zijn, hetzij voor goederen, die tijdens den doorvoer 
moeten worden overgeladen of opgeslagen. 


Artikel 7. 


1. De zakenlieden van een der Hooge Verdragsluitende Par­ 
tijen alsmede hun handelsreizigers, welke voorzien zijn van een 
legitimatiebewijs, afgegeven door de bevoegde autoriteiten van 
hun land in overeenstemming met het model, zooals dit is vast­ 
gesteld door het op 3 November 1923 te Genève gesloten inter­ 
nationale verdrag betreffende de vereenvoudiging van de douane­ 
formaliteiten, zullen op het gebied van de andere Partij even 
gunstig behandeld worden als de eigen handelsreizigers of die 
van de meestbegunstigde natie voor al hetgeen betreft het 
plaatsen van hun artikelen. 


-J. De bepalingen van dit artikel zullen niet van toepassing 
zijn op ïondreizende industrieelen en evenmin op de mars- 
kramerij noch op het opnemen van orders bij personen, die zich 
niet bezighouden met handel of nijverheid. Elk der Hooge 


A erdragsluitende Partijen behoudt zich te dezen aanzien de vol­ 
ledige vrijheid harer wetgeving voor. 


3. Aan invoerrechten onderhevige goederen, welke als mon­ 
sters dienst doen, met uitzondering van verboden waren, zullen 
bij invoer over en weer een tijdelijken vrijdom van invoerrechten 
genieten, mits de douaneformaliteiten — de consignatie van de 
invoerrechten of andere waarborg voor de eventueele betaling 
van deze rechten daaronder begrepen —, welke noodig zijn ten 
einde den wederuitvoer te verzekeren, worden in acht genomen. 


4. De herkenningsmerken, welke door de autoriteiten van een 
dei Hooge A erdragsluitende Partijen op de monsters zijn aan­ 
gebracht, zullen ter vaststelling van de identiteit dier monsters 
door de autoriteiten van de andere Partij worden erkend, met 
dien verstande, dat deze laatsten de bevoegdheid zullen hebben 
daarnevens de nationale herkenningsmerken aan te brengen in 
al die gevallen, dat haar zulks noodzakelijk mocht voorkomen. 


5. Het genot van dezen vrijdom kan worden ontnomen aan 
die handelsreizigers en handelshuizen, welke zich niet overeen­ 
komstig de vastgestelde bepalingen gedragen. 


Artikel 8. 


1. De in artikel 1 vermelde personen zullen voor de uit­ 
oefening van hunne werkzaamheden op het gebied van de 
andere Hooge Verdragsluitende Partij geen andere of hoogere 
belasting, heffing of rechten betalen dan die, welke van de 
eigen onderdanen of van die van de meestbegunstigde natie 
zullen worden geheven. 


2. De behandeling van de meestbegunstigde natie zal eveneens 
worden toegepast ten aanzien van de in artikel 3 vermelde 
vennootschappen, voor zooveel het de in de voorgaande alinea 
bedoelde materie betreft. 


Artikel 9. 


De binnenlandsche rechten, met inbegrip van de omzetbelas­ 
ting, welke ook hun benaming zij, die op het gebied van een der 
Hooge Verdragsluitende Partijen, hetzij voor rekening van den 
Staat, hetzij voor rekening van gemeenten of corporaties wor­ 
den of zullen worden geheven van de voortbrenging, de berei­ 
ding, het in omloop brengen, het vervoer of het verbruik van 
voortbrengselen, zullen onder geen beding de voortbrengselen 
van de andere Hooge Verdragsluitende Partij zwaarder of op 
meer hinderlijke wijze treffen dan de gelijksoortige nationale 
voortbrengselen of die van de meestbegunstigde natie. 


Artikel 10. 


1 Elk der Hooge Verdragsluitende Partijen zal de scheep­ 
vaart van de Andere in elk opzicht even gunstig behandelen als 
de nationale scheepvaart. 


2. Evenwel is de bepaling van de vorige alinea niet van toe­ 
passing op de kustvaart en evenmin op de vischvangst m de 
nationale wateren, welke beide onderwerpen uitsluitend aan 
de wetten en voorschriften van de Hooge Verdragsluitende Par­ 
tijen blijven onderworpen. 


3. De bepalingen van dit artikel zijn slechts van toepassing 
op de zeescheepvaart. 


Artikel 11. 


1 Ingeval een schip van een der Hooge Verdragsluitende 
Partijen is gestrand of heeft schipbreuk geleden op de kust 
of in de wateren van de andere Partij, zal, m dezelfde mate als 
aan de nationale schepen, hulp en bijstand worden verleend 
aan den kapitein, de bemanning en de passagiers, zoowel ten 


behoeve van henzelf en van hun goed, als ten behoeve van 
het schip en van de lading. 


2. De betrokken consulaire ambtenaar zal gemachtigd zijn 
om hulp en bijstand te verleenen in het geval dat de kapitein 
of elke andere vertegenwoordiger van den reeder of van den 
verzekeraar afwezig is of, aanwezig zijnde, den bijstand van den 
bedoelden consulairen ambtenaar heeft ingeroepen. 


3. Zoowel het schip en de bemanning, als de passagiers en 
de lading zullen dezelfde gunsten en vrijdommen genieten als 
de wetten en verordeningen van de onderscheiden landen in 
overeenkomstige omstandigheden aan de nationale schepen of 
aan die van de meestbegunstigde natie verleenen of zullen ver­ 
leenen. De autoriteiten van het land, waar de schipbreuk heeft 
plaats gehad, hebben steeds het recht om ten aanzien van het 
schip, dat schipbreuk heeft geleden, die maatregelen te nemen, 
welke zij noodig oordeelen met het oog op de veiligheid van de 
scheepvaart of ter bescherming van de kunstwerken aan de 
kust, de havens, of de waterwegen. 


4 . Wat betreft het hulploon zal de wetgeving van het land, 
waar de redding heeft plaats gehad van toepassing zijn. 


5. De van een schip, dat gestrand is of schipbreuk heeft ge­ 
leden, geborgen waren, zullen aan geen douanerecht onderhevig 
zijn tenzij zij ten gebruike in het binnenland worden toegelaten 


Artikel 12. 


De Hooge Verdragsluitende Partijen komen overeen, dat voor 
al hetgeen betreft de consulaire vertegenwoordiging elk voor­ 
recht, elke gunst of vrijdom, welke een van Haar ter zake reeds 
heeft verleend of in de toekomst mocht verleenen aan een 
derden staat, onmiddellijk tot de andere Hooge Verdragsluitende 
Partij zal worden uitgestrekt, onder voorwaarde van weder- 
keerigheid. 


Artikel 13. 


Het is wel verstaan, dat de clausule van de meestbegunstig­ 
de natie niet van toepassing is op de concessies, die een der 
Hooge Verdragsluitende Partijen verleent of zal verleenen aan 
grensstaten ter vergemakkelijking van het grensverkeer in een 
strook gronds, welke de 15 kilometer aan beide zijden van den 
grens niet overschrijdt of aan een staat met wien Zij een tol­ 
verbond heeft gesloten of zal sluiten. 


Artikel 14. 


De bepalingen van dit verdrag zijn eveneens van toepassing 
op Nederlandsch-Indië, Suriname en Guraqao met uitzondering 
van artikel 12 betreffende de toelating en de bevoegdheden van 
de consulaire ambtenaren van Zuidslavië in Nederlandsch-Indië, 
Suriname en Cura<jao, welke materie van een bijzonder con­ 
sulair verdrag afhankelijk is. 


Artikel 15. 


Elk geschil over de uitlegging, de toepassing of de uitvoering 
van dit verdrag, dat tusschen de Hooge Verdragsluitende Par­ 
tijen niet langs diplomatieken weg is kunnen worden opgelost, 
zal aan het Permanente Hof van Internationale Justitie worden 
jnderworpen op verzoek van beide Hooge Verdragsluitende 
Partijen of van een Harer. 


Artikel 16. 


1. Dit verdrag zal worden bekrachtigd en de bekrachtigings­ 
oorkonden zullen zoodra doenlijk te 's-Gravenhage worden uit­ 
gewisseld. Het zal in werking treden vijftien dagen na de uit­ 
wisseling der ratificatie-oorkonden, met dien verstande, dat het 
ten aanzien van Nederlandsch-Indië, Suriname en Curaijao drie 
maanden na de genoemde uitwisseling in werking zal treden. 


2. Het verdrag is voor den tijd van drie jaren gesloten. Niet­ 
temin zal het, tenzij het zes maanden vóór het einde van dezen 
termijn is opgezegd, voor onbepaalden tijd stilzwijgend worden 
verlengd en alsdan ten allen tijde opzegbaar zijn. 


3. In geval van opzegging zal het nog van kracht blijven 
gedurende zes maanden, te rekenen van den dag waarop een der 
Hooge Verdragsluitende Partijen aan de andere Haar voornemen 
zal hebben kenbaargemaakt om aan de werking ervan een einde 
te maken. 


Ter oorkonde, waarvan de wederzijdsche Gevolmachtigden dil 
verdrag hebben onderteekend en van hun zegels hebben voor­ 
zien. 


Gedaan in tweevoud te Belgrado, den acht en twintigsten 
Mei negentienhonderd dertig. 


C. D. SCIIULLER TOT PEURSUM. 


Dr. V. MARINKOVITCH. 
Y. DÉMÉTROVITCH. 


Slotprotocol. 


Op het oogenblik, dat tot de onderteekening van dit verdrag 
van handel en scheepvaart tusschen het Koninkrijk der Neder­ 
landen en het Koninkrijk van Zuidslavië wordt overgegaan, zijn 
de ondergeteekende Gevolmachtigden omtrent de navolgende 
bepalingen, welke een integreerend bestanddeel van dit verdrag 
zullen uitmaken, overeengekomen: 


Ad artikel 2, 7, 8 en 9. 


1. Het is wel verstaan, dat overal, waar in dit verdrag wordt 
bepaald, dat een der Hooge Verdragsluitende Partijen aan de 
Andere dezelfde behandeling zal verleenen als aan de eigen 
onderdanen of aan de onderdanen van de meestbegunstigde 
natie, de gunstigste behandeling zal worden verleend. 


2. Dit regiem zal van toepassing zijn op de binnenlandsche 
rechten, welke van de voortbrengselen van een der Hooge Ver­ 
dragsluitende Partijen op het gebied van de Andere worden ge­ 
heven (art. 9), met dien verstande evenwel, dat Nederland zal 
kunnen handhaven het verschil tusschen de ingevoerde en bin­ 
nenlandsche voortbrengselen voor zooveel betreft den accijns 
op wijnen, bereid van versche vruchten, andere dan druiven, al 
dan niet gegist, den accijns op alcoholhoudende vloeistoffen, den 
accijns op melasse en op andere vloeistoffen, welke suiker be­ 
vatten, en de waarborgbelasting op gouden en zilveren werken, 
zonder de op het oogenblik van de onderteekening van dit 
verdrag bestaande verschillen te kunnen vergrooten en zonder 
onderscheid te maken tusschen de voortbrengselen van Zuid­ 
slavië en die van de meestbegunstigde natie. 


Ad artikel 5. 


In het geval dat, ten gevolge van verboden, door een der 
Hooge Verdragsluitende Partijen krachtens alinea 3 van artikel 5 
uitgevaardigd, de andere Partij van oordeel zou zijn, dat haar 
handel ernstig nadeel lijdt en dat het evenwicht van dit verdra» 


O 


daardoor verbroken is, zal Zij de onmiddellijke opening van 
onderhandelingen kunnen eischen en, indien deze onderhande­ 
lingen niet binnen den tijd van een maand tot een goed einde zijn 
gevoerd, dit verdrag kunnen opzeggen, waarna het een maand 
later zal ophouden van kracht te zijn. 


Ad artikel 5 en 6. 


1. Het is wel verstaan, dat de uitzonderingen op den regel 
van artikel 5, alinea 2, niet op zoodanige wijze mogen worden 
toegepast, dat zij eene verkapte beperking van het internationale 
ruilverkeer zouden opleveren. 


2. Zoolang als het internationaal verdrag betreffende de af­ 
schaffing van de in- en uitvoerverboden en beperkingen, gesloten 
te Genève den 8sten November 1927, niet is aanvaard voor 
Nederlandsch-Indië, Suriname en Curacjao, zullen de bepalingen 
van artikel 5 en van artikel 6, voorzoover die betrekking hebben 
op deze materie, niet van toepassing zijn op Nederlandsch-Indië, 
Suriname en Curaqao. 


Ad artikel 7. 


Indien een der Hooge Verdragsluitende Partijen aan de_han­ 
delsreizigers, onderdanen van de andere Partij, belastingen 
mocht opleggen, zal deze andere Partij de noodige maatregelen 
kunnen treffen ten einde de wederkeerigheid te herstellen. 


Ad artikel 10. 


Als kustvaart zullen niet worden beschouwd: 
1°. De scheepvaart tusschen twee havens hetzij om er pas­ 
sagiers of de lading, komende uit het buitenland, geheel of ge­ 
deeltelijk te ontschepen, hetzij om er passagiers of de lading, 
be3terr.<i 
voor het buitenland, geheel of gedeeltelijk m te 
schepen; 


2". Plet vervoer, van een vreemde haven naar een Zuidslavi- 
sche haven, en wederkeerig, van passagiers voorzien van door­ 
gaande, in het buitenland afgegeven, of voor het buitenland be­ 
stemde biljetten en evenzeer het vervoer van waren, ingescheept 
op doorcognossementen, welke zijn afgegeven in het buitenlan 
of voor het buitenland zijn bestemd. 


Algemeene bepalingen. 


1. Het is bovendien wel verstaan, dat de clausule van de 
meestbegunstigde natie geen recht verschaft ten aanzien van: 


a. de#voordeelen, welke uitsluitend voortvloeien uit meer­ 
zijdige verdragen van algemeenen aard uitgaande van den Vol­ 
kenbond en tot welke alle Staten kunnen toetreden, tenzij de 
Hooge Verdragsluitende Partij die niet tot deze verdragen toe­ 
treedt feitelijk dezelfde rechten en voorrechten verleent, 


b. de voordeelen, welke voortvloeien uit twee of meerzijdige 
verdragen of eenzijdige maatregelen, welke ten doel hebben 
dubbele belasting te voorkomen, 


c. de voordeelen, welke voortvloeien uit verdragen van inter­ 
nationaal privaatrecht en met name uit de betreffende Haag- 
sche verdragen. 


2. De Hooge Verdragsluitende Partijen komen verder over­ 
een, dat zij zich zullen beijveren, te vermijden, dat door vèr 
doorgevoerde specificaties in de douanetarieven en door ver­ 
schillen in rechten voor gelijksoortige artikelen daarmede ver­ 
band houdende de praktische waarde en beteekenis van de 
clausule van de meestbegunstigde natie krachteloos zullen 
worden. 


Gedaan in tweevoud te Belgrado, den acht en twintigsten Mei 
negentienhonderd dertig. 


C'. D. SCHULLER TOT PEÜRSUM. 


Dr. V. MARINKOVITCH. 
Y. DÉMÉTROVITCH. 


